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			Introduction

			Au service de la Culture et de l’Éducation, la bibliothèque peut se croire en dehors du monde du travail et de ses aléas. Las ! Elle s’appuie sur des collectifs de travail du secteur public comme les autres, soumise aux ressources que lui assigne sa tutelle et des contraintes qu’elle lui impose, aux aléas statutaires de la composition des équipes, à l’expérience et au savoir-faire managérial de ses dirigeants, soumise enfin à la pression des lecteurs-usagers. La bibliothèque est donc bien ancrée dans le réel avec ses possibles et ses limites, et les questions psychosociales y sont présentes. Parmi elles, les risques psychosociaux, les fameux RPS. Ces RPS (mal nommés dans le langage courant car ils désignent le plus souvent la matérialisation de ces risques, autrement dit les troubles psychosociaux) ont toujours existé, depuis que l’homme fait société. Ils sont constitutifs de l’homme au travail, liés à une activité, une organisation du travail, une gouvernance professionnelle et managériale, et signent certaines interactions entre l’individu et le collectif de travail. Le genre littéraire – fiction ou documentaire – peut en témoigner, de Germinal1 au Quai de Ouistreham2. Ce qui est récent, eu égard à l’histoire du travail, c’est leur constitution en question de santé publique, depuis la fin des années 2000, dans un contexte d’événements dramatiques pour de grandes organisations, privées et publiques.

			Nous avons voulu explorer ces questions et tout d’abord les resituer dans le contexte de leur apparition : la transformation considérable de la gestion publique consécutive aux Trente Glorieuses et la révolution technologique du numérique. Le secteur public n’a donc pas échappé à cette double contrainte. Les nouvelles technologies porteuses d’une transformation profonde du métier ont atteint les bibliothécaires dans leur quotidien, comme tous les travailleurs de la fin du xxe siècle, avec leur caractère irruptif et interruptif de l’activité professionnelle, gommant les priorités, biaisant la relation humaine (« éloignant les proches et rapprochant les lointains ») et modifiant la communication interpersonnelle. Les compétences se sont réparties autrement, et les professionnels ont eu à interagir avec des clients/publics/usagers aussi, voire plus compétents qu’eux, modifiant profondément la relation séculaire du professionnel « sachant », ouvrant au mieux une relation stimulante et au pire déstabilisante, potentiellement porteuse d’incompréhension, d’incivilités, voire de violences au travail. Il ne s’agit plus de limites ou d’incompétences individuelles, mais de la manière dont l’institution Bibliothèque constate ces transformations, leur impact sur le travail, les organisations et les relations professionnelles.

			Face à ce constat, il fallait ensuite nous intéresser au changement de modèle concernant la santé et la sécurité au travail : à l’approche hygiéniste qui prévalait jusque dans les années 2000, la loi de modernisation sociale de 2002 a opposé la notion de santé mentale au travail, avec les modifications réglementaires nécessaires, sous l’impulsion européenne le plus souvent. Dans cette acception, la responsabilité de l’employeur public, à l’instar de l’employeur privé, est de remplir son obligation (de résultat) de sécurité au travail. Le moyen en est la prévention ; son principal levier est l’évaluation des risques professionnels. Ce cadre étant posé, nous nous sommes penchés sur les troubles psychosociaux dans l’ordre de leur apparition sur la scène publique : stress, harcèlement et enfin « risques » psychosociaux. Privilégiant une compréhension pluridisciplinaire de ces phénomènes, nous avons choisi d’en mettre au jour la construction sociale qui a amené à ériger ces sujets en question de santé publique. Il nous a semblé important de présenter et partager largement la grille d’analyse qui prévaut aujourd’hui en France sur ces questions, à savoir celle produite par le Collège pluridisciplinaire sur le suivi des risques psychosociaux, sous la direction de Michel Gollac en 2011. Cette grille de six facteurs psychosociaux de risques, largement promue par l’ANACT (Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail) et l’INRS (Institut national de recherche en sécurité) s’applique à toute situation de travail quel qu’en soit le secteur d’activité, et sert par ailleurs de trame pour la production d’indicateurs nationaux et locaux. Nous nous sommes attachés à relier ces approches au travail des bibliothèques par des illustrations concrètes.

			Dans les faits, une fois acquis les moyens de compréhension de ces phénomènes dans leur complexité, se pose le problème de l’action. Nous avons là aussi choisi d’aller voir comment les sciences humaines – ergonomie, psychologie, sociologie – pouvaient éclairer notre action, selon les dimensions du travail examinées. Finalement, les questions convergent – sans surprise – vers l’encadrement. Cet encadrement déjà lourdement responsabilisé et dont il ne faudrait pas mésestimer les propres « RPS ». L’aspect positif est que les pistes envisagées ne sollicitent pas l’encadrement sur de nouveaux champs ! Mais sur un investissement différent du travail managérial réel, notamment le volet des activités qui le met en relation avec son équipe. Il s’agit de « développer les échanges sur le travail », proposition qui peut sembler paradoxale et énigmatique en première instance, comme si ce n’était pas ce qui se faisait déjà… Mais les spécialistes des sciences humaines appelés au chevet des fonctions d’encadrement le confirment : les modalités les plus répandues de réunions, descendantes3, favorisent une vision du travail prescrit, au détriment du travail réel des agents. Et ce faisant, l’encadrement se prive de la réalité du travail et de ce qui freine et/ou empêche le travail prescrit, accentuant la distance entre les dirigeants et les agents, et contribuant au désajustement qui fait le lit des risques psychosociaux.

			Cette proposition nécessite la mise en débat du quotidien du travail, en particulier de ses difficultés entre ses parties prenantes, agents opérationnels et encadrement. Cela n’est pas aisé, car cela expose ceux qui s’y engagent : il s’agit d’une confrontation au sens propre, de, sur et autour du travail. La finalité n’est pas dogmatique, elle est tout à fait concrète, pour que le travail soit fait, « bien » fait ou mieux fait et in fine vecteur de santé pour tous les acteurs.

			La question du développement des compétences pour l’appréhension de ces questions est fondamentale. Elle est à poser de manière classique sur la base de référentiels de compétences, en formation continue et initiale, mais également en s’intéressant aux pratiques réflexives (analyses de pratiques), qui permettent de tirer également profit du savoir issu de l’action.

			Le parti pris de cet ouvrage d’inviter concrètement les sciences humaines relève d’une motivation initiale de partage et de vulgarisation, à une échelle modeste. Il s’appuie aussi sur la conviction que la compréhension des phénomènes sociaux et humains nourrit autant le travail que ses parties prenantes, en cette époque de profonde transformation des contextes de travail dans le secteur public et le foisonnement des activités. La seconde motivation vise à permettre à ces mêmes acteurs de (re)trouver des marges de manœuvre face aux difficultés quotidiennes du travail. Ceci est d’autant plus important que les troubles psychosociaux semblent avoir la particularité d’exacerber les difficultés en première approche, nourrissant la critique de « fabrication de RPS rien qu’en s’y intéressant ». Les clés de compréhension des phénomènes sociaux, que nous apportent les sciences humaines, devraient probablement nous aider à nous saisir de ces questions constitutives du travail contemporain de manière éclairée.
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			1. Les conséquences des transformations du travail dans le secteur public pour les bibliothèques

			Depuis la seconde moitié du xxe siècle, le travail s’est profondément transformé sous l’effet de la globalisation. Le rapport au travail des individus a également évolué dans cette même période, avec la question du sens et des valeurs qui peuvent lui être alloués.

			Une triple évolution caractérise cette transformation : l’évolution des modes de production, due aux progrès technologiques et aux évolutions organisationnelles, celle de l’activité économique avec un double mouvement de tertiarisation de l’industrie et d’industrialisation des services, et enfin l’émergence de nouvelles logiques financières et commerciales, avec une évolution réglementaire, démographique et des modes de consommation.

			Les organisations, privées et publiques, doivent alors faire face à des contradictions, telles que la conciliation de la qualité de service avec les délais, l’appel au développement de leur réactivité tout en respectant les procédures et les normes, ainsi que la poursuite simultanée d’objectifs qualitatifs et quantitatifs. Cela nécessite de développer leur capacité d’innovation et de réduire leurs coûts. Le travail se diversifie et connaît des changements réguliers, sa charge augmente, de plus la gestion du client-usager devient centrale, exigeant une adaptation aux besoins, en termes d’offres, de modalités, d’horaires, etc. En arrière-plan, les métiers et les compétences doivent évoluer, tout comme les pratiques managériales et les pratiques de gestion des ressources humaines.

			Dans ce contexte, le secteur public est confronté à deux facteurs majeurs de changement : la modernisation de l’action publique, d’une part, et la révolution du numérique (qui ne lui est pas propre), d’autre part. Dans cet entrelacs de changements, les bibliothèques connaissent un remaniement profond de leur fonctionnement quotidien, qui suppose une redéfinition du métier et provoque des conséquences importantes pour les individus.

			1.1. Évolution administrative

			1.1.1. La nouvelle gestion publique : outil majeur de la réforme de l’État

			Élément central des réformes de l’État du dernier quart de siècle, la nouvelle gestion publique (en anglais « New Public Management ») est née dans les années 1970 et s’est imposée à partir des années 1990. Elle vise à transformer le système bureaucratique et le fonctionnement administratif de l’État et à améliorer le ratio coût/efficacité des services aux citoyens, plus globalement, leur performance, en distinguant le niveau pilotage du niveau exécutif et en promouvant une approche pragmatique, inspirée de l’activité gestionnaire privée. Elle introduit une culture du résultat, rapprochant de fait la gestion du secteur public de celle du secteur privé.

			Motivée par la multiplication des missions de l’État, la croissance de moyens insuffisamment contrôlés et la mondialisation des échanges commerciaux et financiers, la nouvelle gestion publique entend agir sur l’empilement des structures administratives (qui dilue les responsabilités et provoque des délais dans la prise des décisions), l’insuffisante culture de programmation et d’évaluation par les résultats, et la difficulté à équilibrer les dépenses et les recettes fluctuantes avec l’impact des crises économiques successives sur la conjoncture économique générale. Ce mouvement général de l’action publique des démocraties contemporaines se joue en France, accompagné d’une controverse récurrente sur les avantages et les inconvénients de la fonction publique « à la française » (voir l’encadré ci-après).

			La nouvelle gestion publique au sein d’un système complexe, comprenant de multiples acteurs (pouvoirs publics, administration, citoyens), innove autant dans la transformation des rapports entre acteurs : administration/politiques et administration/citoyens que dans la généralisation des outils de gestion (indicateurs, contrats, pouvoirs de contrôle et évaluation)1. Ces transformations ont naturellement des conséquences sur les acteurs eux-mêmes, notamment pour l’administration, considérée jusque-là comme cohérente et unifiée ; la nouvelle gestion publique introduit une fragmentation des structures, voire une mise en concurrence des unités administratives entre elles, en particulier du fait du rapprochement visé entre l’administration et les citoyens-clients, par ailleurs très hétérogènes, en introduisant des rythmes et des fonctionnements différents2.

			Ces profonds bouleversements génèrent de l’inquiétude de la part des personnels, dont le rapport au travail est remanié par la prégnance d’un discours managérial et sa traduction dans l’organisation et le fonctionnement des unités de travail3. Les réaménagements touchent alors aux « cœurs de métier » et remettent profondément en cause le pacte social qui lie les agents aux entreprises et organisations publiques.

		
			Le service public « à la française1 »

			Relevant de deux principes – d’identité et d’intervention publique –, le service public « à la française » désigne un large éventail de services relevant de missions régaliennes de l’État (défense, police, justice), de missions dites providentielles (éducation, santé publique, assurance chômage et sécurité sociale), et de grands services industriels et commerciaux en réseaux : adduction d’eau et collecte des eaux usées, collecte des ordures ménagères, services postaux, télécommunications, transport, gaz et électricité.

			Le service public ainsi conçu est une institution fondatrice du « pacte républicain », et un instrument d’intégration sociale par le centre. C’est un facteur de cohésion sociale, à la fois directement par la nature des services rendus et indirectement comme signe social.

			Il a pour principes : la continuité, qui renvoie à un besoin social ou stratégique à satisfaire, qui implique que l’activité soit continue ; l’égalité, qui implique que tous les usagers soient placés en position égale, sans discrimination ni avantage particulier ; la mutabilité-adaptabilité, qui implique que les prestations soient adaptées en permanence aux besoins qui évoluent en quantité et en qualité.

			L’Union européenne via la Commission européenne préfère la notion de « service d’intérêt économique général », moins connotée idéologiquement et distanciée de la notion de monopole public, et de « service universel », rompant ainsi le lien entre les obligations de service public et l’intervention publique. Au niveau européen, les services d’intérêt général constituent des dérogations par rapport à la liberté de circulation des personnes, des biens et des services. Se pose alors la question de l’« exception française » et de sa compatibilité avec le mouvement européen de libéralisation des activités publiques. La notion de « service universel », qui évacue la question des rapports entre l’économique et le politique, fait figure de « service public » appauvri.

			

			
				
					1. <https://www.cairn.info/revue-l-economie-politique-2004-4-page-20.htm> (consulté le 19 juin 2016).

				

			

		

			1.1.2. En France, quelques jalons durant la ve République visant à la modernisation de l’État

			La nouvelle gestion publique n’est pas une fin en soi, elle apparaît comme le moyen privilégié de moderniser les démocraties occidentales. De fait, en France, la réforme de l’État est une préoccupation partagée par les gouvernements successifs depuis la fin du xixe siècle, accentuée par la globalisation des échanges et des sociétés. La ve République entreprend les réformes qui ont modelé l’action publique contemporaine, de l’enchaînement des Trente Glorieuses à la crise des années 19704. Au début des années 1960, ce mouvement se caractérise par une préoccupation face à l’internationalisation dans le contexte de construction européenne, accompagnée de la question de la rationalisation budgétaire. C’est également l’époque de la mise en lumière des dysfonctionnements de l’administration et de la critique de la bureaucratie. Avec l’alternance politique, la décennie 1980 se confronte à la volonté de rigueur budgétaire et la nécessaire modernisation de l’appareil public. Sont introduits les instruments du management public : le contrôle, l’évaluation, la qualité, la fixation d’objectifs, la contractualisation de l’État, les privatisations. La circulaire Rocard (voir ci-dessous) cristallise ce tournant. L’alternance politique lors de la décennie suivante va consolider et « étatiser » le nouveau management public, préparant la voie aux réformes qui auront des incidences matérielles et concrètes sur les administrations, leurs agents et les administrés. C’est ainsi que le cadre général de l’action publique a évolué au niveau national et local, de même que le volet financier. Nous présentons successivement les trois temps de ce mouvement.

			1.1.2.1. Le renouveau du service public : la circulaire Rocard (23 février 1989)

			Étape importante dans la réforme de l’État, la circulaire (dite Rocard) du 23 février 1989 sur le renouveau du service public définit quatre grandes orientations et leur programme d’action :

			– la rénovation de la politique de relations du travail : gestion plus dynamique des personnels, développement du dialogue social ;

			– une politique de développement des responsabilités : mise en œuvre de projets de service ;

			– le devoir d’évaluation des politiques publiques ;

			– une politique d’accueil et de service à l’égard des usagers.

			La circulaire se propose de substituer une « logique de responsabilité » à une « logique de procédure » et met l’accent sur les acteurs : les personnels, l’administration et les usagers. En témoignent les premières lignes de la circulaire : « Les conditions dans lesquelles les missions du service public sont aujourd’hui remplies ne sont pas pleinement satisfaisantes. Elles ne le sont pas pour les agents de la fonction publique qui ont été trop souvent dans le passé négligés, voire oubliés ou injustement critiqués. Ils doivent être les acteurs à part entière des évolutions à mettre en œuvre. Ils peuvent l’être. Ils le souhaitent. Ils ont de leur mission une idée assez haute pour espérer légitimement l’exécuter dans les meilleures conditions de travail et d’efficacité. » Le lien est établi entre l’implication des acteurs et la qualité du service public : « C’est en restaurant la dignité des serviteurs de l’État et des collectivités publiques, en créant les conditions juridiques et matérielles d’une prise de responsabilités effective par le plus grand nombre d’entre eux, en matière de décision comme d’exécution, que l’on pourra mieux répondre aux aspirations des fonctionnaires et mieux satisfaire les usagers… »

			Mettant l’accent sur la responsabilité et ses modalités individuelle, collective, administrative, cette directive pose les fondations de la modernisation de l’action publique des vingt années suivantes, en introduisant de manière durable les concepts de projets de service, de contrats d’objectifs, d’autonomie de gestion financière, et d’évaluation des résultats. Ce thème de l’évaluation est introduit solennellement dans la circulaire : « Il ne peut y avoir ni autonomie sans responsabilité, ni responsabilité sans évaluation, ni évaluation sans conséquence. » Dès lors, il s’agit d’un « devoir d’évaluation des politiques publiques ».

			1.1.2.2. La révision générale des politiques publiques (2007-2012)

			La révision générale des politiques publiques (RGPP) est la réforme qui a donné le plus de visibilité au mouvement de modernisation de l’action publique. Les pays qui se sont engagés dans ce type de réformes ont connu une baisse effective des dépenses publiques, ainsi qu’une simplification administrative pour les usagers. Intégrant un double objectif (prise en compte des besoins des usagers et baisse des dépenses de l’État), la RGPP engage une analyse des missions de l’État visant à engager des réformes structurelles.

			Cette analyse des missions de l’État s’est appuyée sur de nombreux audits, avec des équipes de membres des corps d’inspection interministériels et ministériels et d’auditeurs ou de consultants externes, parmi lesquels de grands cabinets de conseil. Les préconisations émises ont été de plusieurs ordres :

			– « Mutualisation des missions de support et d’encadrement (dans les ministères avec la fusion de nombreuses directions et à l’échelon régional, qui devient l’échelon décisionnel à la place des directions départementales) ;

			– Suppression de missions jugées obsolètes ou trop coûteuses ;

			– Transfert de missions aux collectivités territoriales ou aux entreprises privées (exemple des secours en montagne) ;

			– Mise en place d’un dispositif visant à faciliter la mobilité des agents ;

			– Création d’une indemnité de départ volontaire5. »

			Dans les faits, la méthode employée pour mettre en œuvre la RGPP a été contestée, comme le montre le bilan réalisé en 2012 par les trois inspections interministérielles (finances, administration et action sociale) sur les résultats et l’impact quantitatif et qualitatif sur les agents de l’État, leurs interlocuteurs (citoyens, élus, acteurs économiques et sociaux) qui souligne le décalage entre les objectifs initiaux de la RGPP (évaluation de la pertinence et de l’efficacité des politiques publiques) et la méthode employée qui a réduit la RGPP à une recherche rapide d’économies budgétaires, notamment par la règle de non-remplacement d’un départ à la retraite sur deux. En effet, tout en s’inscrivant dans la continuité des politiques de réforme de l’État, la RGPP s’est singularisée par la volonté de s’interroger sur la pertinence des missions de l’État et par un processus de décision rapide. Si des réformes de grande ampleur ont été réalisées en cinq ans (réorganisations ou restructurations, économies de fonctionnement, mesures de modernisation ou de simplification, révision des politiques d’intervention, mesures RH, mesures fiscales…), leur impact financier, réel, est difficile à évaluer. Le bilan fait en effet apparaître que les choix retenus en termes de gouvernance et de méthode se sont révélés inconciliables avec l’ambition de la réforme, pour des raisons de périmètre (l’ensemble des acteurs concernés n’a pas été associé, notamment les collectivités territoriales et les grands organismes sociaux), de gouvernance (présidence de la République en première ligne), de temporalité très contrainte, et de méthode de travail (recours quasi systématique à des audits confidentiels examinés en comité restreint). Le point le plus central est la négligence des compétences internes et de la concertation : la démarche a été perçue comme imposée de l’extérieur et non concertée, verticale, cloisonnée, en vase clos, conduite à un rythme beaucoup trop rapide avec une communication inadaptée, centrée sur le déroulement de la démarche et ne rendant pas compte de la réalité vécue par les agents. Dans le même temps, la gestion des ressources humaines n’a pas été à la hauteur des enjeux. Les mesures concernant les ressources humaines, notamment celles visant à faciliter la mobilité des agents publics, n’ont pas bénéficié des moyens financiers nécessaires, et de ce fait n’ont pas permis de faire face à l’ensemble des désajustements locaux entre les missions et les effectifs. Au final, la démarche a été mal vécue par quantité d’agents, alors même qu’à l’annonce de la RGPP de nombreux personnels s’y étaient montrés favorables.

			Ce rapport d’inspection a formulé trois orientations pour poursuivre l’exercice de rénovation de l’action publique :

			– lancer un examen des politiques partagées avec d’autres acteurs, notamment les plus concernés par la décentralisation ;

			– donner la parole aux agents afin de recueillir leurs propositions dans le fonctionnement des services ;

			– faire de l’amélioration de la gestion des ressources humaines un chantier prioritaire, afin de se donner les moyens d’accompagner les futures réformes.

			1.1.2.3. La modernisation de l’action publique et perspectives

			En 2012, à l’issue de l’alternance politique, la réforme de l’État se poursuit sous l’appellation de « modernisation de l’action publique » (MAP). Si elle rompt avec les méthodes de la RGPP, elle poursuit néanmoins également la finalité d’une maîtrise durable des dépenses publiques. Cinq objectifs sont assignés à cette nouvelle étape de rénovation de l’action publique, pour davantage de transparence et d’efficacité : simplifier l’action publique, mesurer la qualité du service public, accélérer la transition numérique, évaluer pour moderniser les politiques publiques, intégrer les agences et les opérateurs dans la modernisation de l’action publique.

			Une dizaine d’années après le lancement de la RGPP, France Stratégie6 a dressé les perspectives de l’évolution de l’action publique7. Si l’appareil administratif présente des points dont il faut poursuivre l’amélioration, il est frappant de constater que c’est finalement la dimension humaine qui est porteuse de la réussite de la modernisation. Dans chacun des cinq « leviers » identifiés (« sélectionner et définir les missions », « clarifier les rôles », « mettre les gestionnaires en situation de responsabilité », « diversifier l’offre de service public », « innover et investir pour transformer »), c’est finalement sur les agents, leur encadrement et leurs usagers que repose la capacité d’aboutissement de la transformation de l’action publique. En effet, cela passe par la clarification des rôles (politique/managérial ; conception/mise en œuvre), la formation des gestionnaires et de leur encadrement au management, mais aussi aux évolutions organisationnelles et numériques, à l’innovation… leur mobilité dans un cadre d’emploi mieux ajusté, et in fine la capacité de coconstruction avec les citoyens. Sur le papier, autant de facteurs de protection des agents dans l’exercice de leurs activités. La réalité pointe néanmoins les écarts par rapport à cet idéal projeté.

			1.1.3. La réforme territoriale – Principaux textes de la décentralisation

			Inspirée par la révision générale des politiques publiques (RGPP), la réforme territoriale, qui s’est déroulée sur un temps long, est souvent décrite en « actes I, II, III ». Nous en rappellons ici les principaux jalons législatifs et réglementaires.

			• La loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions (dite Deferre)

			La décentralisation, processus consistant pour l’État à transférer au profit des collectivités territoriales certaines compétences et les ressources correspondantes, est en germe dès l’après-guerre (« Paris et le désert français »). La loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions va développer le processus décentralisateur8. Elle supprime la tutelle sur les collectivités locales, transforme les préfets en commissaires de la République représentant l’État dans les départements, et attribue le pouvoir exécutif aux présidents des assemblées départementales et régionales. En parallèle la déconcentration est renforcée, au profit des commissaires de la République, seuls autorisés à engager les dépenses de l’État9. Cette loi annonce un programme législatif étendu comme le précise son article 1 : « Des lois détermineront la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État, ainsi que la répartition des ressources publiques résultant des nouvelles règles de la fiscalité locale et des transferts de crédits de l’État aux collectivités territoriales, l’organisation des régions, les garanties statutaires accordées aux personnels des collectivités territoriales, le mode d’élection et le statut des...
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